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LE SUCRE ET LES TRUSTS

I)epuiis le mois de mars dernier
!es prix <lu sucre ont avancé de
* 5 pl. au Canada. Cette avance
est àr une partie justifiée pa r les
p)rix (le la matière brute, et par
l'élévation dans les taux du fret, de
cette inatière- première qui, comme
on le $ait, est tirée du dehors. Mais
ce8 deux causes réunies ne justifient
lias à elles seules les 25 p. e. d'a-

C'ommîe on, le sait également, le
mîarché canadien suit d'assez près
les p)rix établis sur le marché de
-N(-%.York. Si ce. (ler-nier marché
test il la hausse, les rallineries cana-
iliennes~ élèvent leurs prix et elle -s les

-baissent quand'le marché américain
a Iaissé les siens.

Or, on sait que chez nos voisins
les raffineries sont, entre les mains
d *un ttrust qui, pour établir ses prix
fle v'ente, considère moins les prix
dle la iliatière première et la loi de
l'offre et de la demande que les di-
vilendes à payer aux actionnaires.

Le sucre est un article de con-
ni lmation de première nécessité et

ai ilîoins qu'il ne se vende à des prix
.ilnab.ordlables pour la masse des
(î>lisommateurs, une augmentation
ilîlêle sensible des prix n'en dimi-
Il lierait la vente que dans des pro-
lPortions pour ainsi dire insigni-

Le trus8t des sucres ne justifie

guère pins que les autres trusts les
espérances que fondaient en eux
leurs défenseurs. On prétendait et*
on prétend encore que les trusts-
par leur organisation (lui tîtet nue
seule direction à la tête dle plusieurs
manufacturés, compagnies ou o
ciétés qui, chacunîe séparément,
avaient leu r pergonînel admîi nistratif
-que les t,-utstsý, admîinistrés plus
économiquement (lue les compa-
gnies séparément qui en font partie,
seraient un bienfait pour le consoîn-
mnateur. Jusqu'à présent, si les
trusts ont diminué les frais le ges-
tion des, compagnies qui les com-

-posent, et par'coiiîséquient, le prix <le
ievîent dles p)rodIuits, le consomma-
teur n'en a nullemnt bénéficié. On
peut lire qu'en règle généêrale les"
prix des marchandises p)rodluites
par les manufactures englobées dlans
les trustsq sonît aujourd'hui plus cher
qu'elles n'étaient avant la formîa-
tion des dits tz-u8ts. Il est difficile
d'ailleurs qu'il en soit autrement
ca r la concurrence, qui est la rueil-
leure barrière à l'exagération des
prix, n'existant plu.s, les trusts cè-
dent iýqlontierï- à la, tentattion de
profiter de tons les avantages que
leur offre leur situation privilégiée
de n'avoir aucun concurrent à re-
douter.

Au Canada, les raffineries (le sucre
ne formant pas -un trust et si elles
s'entendent entre elles pour fixer
lès prix, ce n'est pas pour pressuY er
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